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Préambule  Sur la scène du crime
 
Les affaires criminelles passionnent le public et mobilisent
l’opinion.
 
Au bout de l’enquête a voulu, avec respect et pédagogie, revisiter
les cold cases qui, quelle que soit leur issue, ont suscité des années
d’enquête, de rebondissements, d’impasses, d’espoir pour les
familles des victimes ou les enquêteurs. Et pour le grand public.
 
Sans crimes, sans criminelles et criminels, sans victimes, sans
témoins, enquêtrices et enquêteurs, sans juges et journalistes,
bien peu d’histoires meubleraient nos conversations, nos
lectures, nos émissions de télévision, nos films, nos pièces de
théâtre…
 
L’histoire de l’humanité est marquée d’épisodes sanglants et
souvent fondateurs.
 
Les grands textes sacrés, qui instituent toutes les religions, sont
ainsi emplis de bruit, de sang et de fureur. Le crime le plus
marquant, décrit dans la Bible et le Coran, est l’assassinat d’Abel
par son frère jaloux, Caïn.
 
On pourrait presque écrire qu’au commencement était le
crime…
 
L’opéra classique, lui aussi, emprunte beaucoup à la tragédie.
La mort rôde d’acte en acte, de scène en scène.
 
Que le crime soit « passionnel » (homicide ou féminicide) ou
motivé par le gain, cette violence capte l’attention, attise la
curiosité, déchaîne aussi parfois les sentiments.
 
Et que dire de ces affaires anciennes, devenues avec le temps
des cold cases, jamais vraiment classées ni totalement oubliées.
 
Le crime ne se limite pas seulement à son horreur, à sa description technique, légale, pénale. Le crime est aussi fascination,
intérêt, obsession et surtout passion.
 
Le crime est partout, et nous le faisons vivre par notre curiosité,
notre répulsion et notre envie de voir et de savoir.
 
Cette ambiguïté dans la relation au crime et aux criminels est
aussi au cœur de nos professions. Les criminologues ne sont pas
des policiers ou des magistrats. Leur fonction n’est ni d’arrêter
(même s’ils y contribuent parfois), ni de juger, ni de condamner (quels que soient leurs sentiments sur telle ou telle affaire).
Leur rôle est de comprendre, d’analyser, d’interpréter ce qui se
confirme, ce qui change, ce qui évolue.
 
Les journalistes racontent, rapportent, éclairent, s’emportent
parfois.
 
Ensemble, en associant nos différences et nos compétences,
nous souhaitons vous fournir, au-delà de chacune des émissions
diffusées, un guide pratique qui vous permettra de disposer
d’éléments plus complets, de mieux comprendre la difficulté
des enquêtes, et de vous forger une opinion.
 
Rappelons encore et toujours les mots du grand maître de la
criminologie, Sherlock Holmes : « En matière criminelle, une
fois l’impossible supprimé, ce qui reste, même invraisemblable,
doit être la vérité. »
 
Voici donc la troisième saison d’Au bout de l’enquête.
 
Alain Bauer et Marie Drucker
 
Les affaires criminelles présentées dans ce livre sont
accompagnées d’éclairages criminologiques. Sous forme
d’encadrés, ils présentent les modalités légales et les outils
criminalistiques permettant le déroulement des enquêtes
et des procédures.
 
Affaire Bernard Pesquet
 
Parfois un crime peut en cacher un autre, voire plusieurs autres. C’est
ce qu’ont vécu les fins limiers du 36, quai des Orfèvres dans l’affaire
Bernard Pesquet. Tout commence quand les époux Bergaud et leur
employée de maison sont retrouvés morts dans leur appartement de
Neuilly-sur-Seine. Rapidement, les indices mènent vers un peintre en
bâtiment, marié et a priori sans histoires.
 
Le 29 juillet 1976, alertée par le gendre du couple qui s’inquiète
après avoir reçu un coup de fil étrange d’un homme lui disant
que ses beaux-parents allaient s’absenter un temps, la police
découvre les corps d’Émilien et d’Alice Bergaud, soixante et
onze et soixante-treize ans, gisant dans la chambre à coucher de
leur appartement du 54, boulevard Maillot à Neuilly-sur-Seine.
Les riches retraités ont été tués par balles, à l’arrière du crâne.
L’assassin a utilisé un calibre 7,65 mm. Alors que leur femme
de ménage, Alfeia Borgioni, soixante-trois ans, est retrouvée
étranglée dans les toilettes.
 
C’est le début d’une importante affaire. Deux services de police
sont saisis conjointement : la police judiciaire (PJ) du 36, quai
des Orfèvres et le service régional de police judiciaire (SRPJ)
de Versailles. L’appartement inaccessible – un des policiers a dû
pénétrer par la fenêtre – a été saccagé, le coffre est vide, mais
il n’y a pas de traces d’effraction… Les victimes semblent avoir
ouvert la porte à leur agresseur, et leurs clés sont manquantes. Le
crime crapuleux est alors la piste la plus sérieuse. Rapidement,
les journalistes sont sur le coup, et se pressent au pied de l’immeuble. Un triple assassinat dans les beaux quartiers, cela n’arrive pas tous les jours.
 
La perquisition menée dans l’appartement des retraités en
présence de la fille du couple et de son mari montre que de
nombreux objets de valeur ont disparu. Un indice attire l’attention des policiers : dans le sac à main d’Alice Bergaud, ils
retrouvent la lettre d’un peintre, un certain Bernard Pesquet,
indiquant qu’il passera le 29 juillet à 11 h 30, jour du crime,
récupérer des échantillons de papier peint et de peinture.
 
Les enquêteurs décident de l’interroger comme témoin et se
rendent chez lui, à Pierrelaye dans le Val-d’Oise. Si l’artisan s’est
rendu ce matin-là chez les Bergaud, peut-être a-t-il remarqué
quelque chose. Cependant, l’homme déclare tout ignorer du
triple meurtre. En parallèle, les policiers ont pris soin de vérifier
le passé du témoin auprès du fichier central. Un dossier criminel existe, mais, en 1976 il faut se rendre au Chesnay, dans les
Yvelines, pour consulter les archives. C’est donc sur la route du
retour, alors que les policiers ont embarqué Bernard Pesquet
pour l’interroger comme témoin, qu’ils apprennent que ce
dernier a été condamné à perpétuité pour meurtre en 1941.
De simple témoin, il devient donc suspect… et, vu son pedigree,
est placé en garde à vue.
 
L’homme de cinquante-quatre ans paraît fragile, mais son attitude et son regard « de tueur » glacent d’effroi les policiers.
Pendant son interrogatoire, les policiers fouillent ses affaires
et retrouvent dans son portefeuille la carte American Express
d’Emilien Bergaud. Bernard Pesquet se justifie en disant
qu’il l’a embarquée par hasard, qu’elle s’était glissée dans les
échantillons de papier peint. Il nie cependant toute implication dans les meurtres. Après quarante-huit heures d’interrogatoire, il est présenté au juge de Nanterre, inculpé pour homicide
volontaire et pour vol, et incarcéré à la prison de Fleury-Mérogis.
 
Pour les enquêteurs, cela ne fait aucun doute : le suspect a récidivé. Pour le coincer et obtenir des aveux, ils vont donc se plonger dans le passé du peintre.
 
Né en 1922, Bernard Pesquet a connu une enfance chaotique.
Élevé par son grand-père maternel après que sa mère l’a abandonné, rejeté par la compagne de ce dernier, il est envoyé en
pension à l’âge de quatorze ans, puis rejoint son oncle à Rouen
pour devenir cuisinier. Accusé de vol à l’étalage puis acquitté,
il réussit en 1940 son examen de radioélectricien. Il travaille au
début de la guerre dans un Foyer du soldat allemand, à Rouen,
où il effectue des travaux de réparation dans différents dépôts
et bâtiments. Le 22 août 1941, Pesquet tue son collègue Julien
Quibel. Lors d’une bagarre qui aurait dégénéré, il le frappe
à coups de barre de fer, puis le saigne à l’aide d’une lame de
rasoir. Pourquoi une telle violence ? Le mobile reste incertain : on lui prête une liaison amoureuse avec la victime, mais
Pesquet nie fermement être homosexuel et dira plus tard qu’il
a tué Quibel parce qu’il était collabo. Pesquet encourt alors la
peine de mort. Il y échappe de peu grâce à son jeune âge. Trois
mois plus tard, en novembre 1941, il est condamné par la cour
d’assises de Paris aux travaux forcés à perpétuité. Il participera
entre autres au déminage d’Angers à la fin de la guerre.
 
En 1962, vingt et un ans après son arrestation, Bernard Pesquet
est libéré par le jeu des remises de peine. Il a alors quarante
ans, a passé la moitié de sa vie en prison. Il s’installe dans le
Val-d’Oise, où il fait figure de modèle de réinsertion. Il crée
une entreprise de travaux de peinture et, pendant dix ans,
emploie d’anciens détenus qu’il aide à se réinsérer par le travail.
 
Le 24 décembre 1968, il épouse Christiane Ruaux, rencontrée
par le biais d’une petite annonce dans Le Chasseur français.
Pour l’administration pénitentiaire et la société, Pesquet est un
homme bien sous tous rapports… jusqu’au triple meurtre de
Neuilly-sur-Seine.
 
LES TRAVAUX FORCÉS
 
Punir par le travail forcé n’a pas attendu l’Occupation. En
France, l’utilisation des condamnés comme rameurs sur
les galères royales semble remonter au XVème siècle,
et cette peine fut systématiquement appliquée durant le
règne de Louis XIV sous l’impulsion de Colbert. L’arsenal
des galères se situait à Marseille.
 
Après l’abolition des galères en 1748 vint le temps des
bagnes. Il s’agissait de la peine la plus importante après
la condamnation à mort. Les condamnés furent d’abord
envoyés dans les arsenaux (Brest, Toulon, Rochefort après
un passage au centre de Bicêtre), puis après 1852 en Guyane
et en Nouvelle-Calédonie, et enfin dans les territoires des
colonies françaises, en Afrique notamment. Jusqu’en 1960,
date où les bagnes furent remplacés par la prison à perpétuité, ils permirent de cumuler peine d’emprisonnement et
obligation de travailler. Plus de cinquante mille personnes
ont ainsi été déportées, reléguées ou exilées en Guyane
seule.
 
Un bagnard célèbre a traversé les siècles : François Vidocq
(1775-1857).Condamné aux travaux forcés, il fut envoyé à
Bicêtre, puis à Brest et à Toulon.
 




 
Maintenant qu’ils ont retracé son passé, les enquêteurs du 36,
quai des Orfèvres s’interrogent sur le présent de Pesquet. Bien
que l’homme continue de nier le triple homicide, les enquêteurs
ont des doutes sérieux et demandent au juge d’instruction un
mandat pour perquisitionner sa maison en banlieue parisienne.
Au milieu d’un invraisemblable fatras, les policiers découvrent
les preuves accablantes de son implication dans le meurtre des
époux Bergaud : des clés, des lingots d’or et des bijoux leur
appartenant, mais aussi un 7,65 mm, une arme du même calibre
que celle utilisée pour abattre le couple…
 
Une chose en particulier intrigue les policiers de la Crim’.
Dans la maison de Pierrelaye, ils ne trouvent aucune trace de
l’épouse de Pesquet, hormis une photo de mariage qui trône
dans le salon. Où est-elle passée ? Pesquet leur explique qu’elle
l’a quitté du jour au lendemain, deux ans plus tôt. Christiane
était volage et l’a abandonné, certainement pour un autre… Il
a même téléphoné à ses parents pour se plaindre de cet abandon. L’explication ne convainc pas les policiers. Et pour cause,
ils retrouvent chez lui les papiers d’identité de Christiane, sa
trousse de toilette, son chéquier, sa voiture… Tout dans l’attitude de l’artisan indique qu’il ment. Les enquêteurs de la PJ
de Versailles et de la brigade criminelle de Paris ont une intuition… Ils décident donc de retourner chez le suspect avec des
pelles, des détecteurs de métaux, des pioches, etc. pour fouiller
la propriété.
 
Cette nouvelle perquisition va prendre un tour incroyable
et marquer tous ceux qui y participent. Après de longues
recherches infructueuses dans le jardin, les fonctionnaires de
police s’attaquent à la cave… et y découvrent, sous un mètre de
profondeur, le corps momifié de Christiane Pesquet. Elle porte
encore ses bottes en caoutchouc, sa blouse de jardinage et a
reçu une balle de calibre 7,65 mm dans le dos. Alors qu’ils vont
s’arrêter là, les policiers remarquent un morceau de bâche qui
dépasse à côté du corps de Christiane, et mettent au jour un
second cadavre : celui d’Henri Francqui, cinquante-deux ans.
L’homme, un agent immobilier de la région, a lui aussi reçu une
balle de 7,65 mm à l’arrière de la tête.
 
Bernard Pesquet est maintenant soupçonné non plus de trois,
mais de cinq assassinats. L’affaire fait la une de la presse.
Confronté à ces preuves accablantes, Bernard Pesquet reconnaît les crimes de sa femme et de Francqui, mais il tente de faire
passer son geste pour un crime passionnel. Christiane, de vingt
ans sa cadette, le trompait depuis longtemps, et Henri Francqui
était son amant.
 
LE CRIME PASSIONNEL
 
Le crime passionnel existe au cinéma, dans les médias, les
séries télévisées… Mais pas dans le Code pénal.
 
Cette notion servait surtout d’excuse, un ancien article du
Code napoléonien prévoyant une circonstance atténuante
(pour les maris seulement) pour qui tuait sa femme ou son
amant, en plein adultère.
 
Historiquement, l’uxoricide (du latin uxor, « épouse » et
caedere, « couper, tuer », littéralement, le « meurtre de
l’épouse ») a précédé le féminicide qui couvre toutes les
atteintes aux femmes dans une relation de couple avec
une autre personne. La diversité des évolutions sociales
dans les relations individuelles a provoqué l’apparition de
nouveaux termes, mais souvent plus précis en communication qu’en droit.
 
Depuis 1994, le meurtre sur conjoint, quel que soit son sexe,
est considéré non pas comme une excuse, mais comme
une circonstance aggravante, qui peut valoir à son auteur
une peine de réclusion criminelle à perpétuité (Code pénal,
article 221-4).
 





 
Dans le cas Pesquet, le mobile du crime passionnel ne tiendra
néanmoins pas longtemps, car les policiers découvrent rapidement que Christiane ne connaissait même pas Henri Francqui.
C’est une lettre de cette dernière qui, retrouvée lors de la perquisition et adressée à son époux avant qu’elle ne disparaisse,
apporte le mobile du crime. Christiane avait découvert le passé
et la bisexualité de Pesquet, et elle menaçait de tout révéler…
Pour l’en empêcher, il l’aurait donc abattue d’une balle dans
le dos en novembre 1974 alors qu’elle rentrait de son potager.
 
Pour les quatre autres victimes, le mobile serait purement crapuleux. L’enquête révèle que Bernard Pesquet était ruiné. Pour se
refaire, il aurait également abattu d’une balle dans le dos, en
avril 1976, l’agent immobilier – qui, selon son fils, se déplaçait
souvent avec des liasses de billets – venu le rencontrer chez lui
pour lui racheter son terrain. Après l’avoir enterré dans sa cave
à côté de sa femme, il aurait utilisé son chéquier et revendu sa
voiture. Deux mois plus tard, les époux Bergaud et leur domestique auraient aussi été tués pour l’argent.
 
Poursuivi pour cinq homicides, récidiviste, Pesquet risque
alors clairement la peine de mort. On dira que son avocat a
fait durer le temps de l’instruction et du renvoi devant la cour
d’assises pour lui éviter la peine capitale, abolie en octobre 1981.
Ce dernier plaide la pathologie mentale, s’appuyant sur des
signes de folie que son client montre en détention provisoire,
en passant ses journées à dessiner des scènes étranges, en ne
parlant à personne et ayant développé des troubles compulsifs.
Le petit peintre de Pierrelaye serait-il fou ? Chercherait-il à diminuer sa responsabilité ? Tous ceux qui ont affaire à lui s’interrogent, mais les experts sont formels : il n’est atteint d’aucune
pathologie psychiatrique et est donc responsable de ses actes.
 
Le procès de Bernard Pesquet s’ouvre le 25 juin 1982. Celui que
la presse surnomme déjà le « Landru du Val-d’Oise » encourt
désormais la perpétuité. Au palais de justice de Pontoise, il
apparaît vieilli, les cheveux blancs, chétif, vêtu d’un costume
bleu et d’une chemise blanche. Ses déclarations font rire l’assistance : il affirme que la mort de sa femme est involontaire, que
le coup est parti tout seul après une bagarre, qu’elle est tombée
en se prenant les pieds dans le paillasson ou sur une marche (les
versions divergent)… et qu’elle est morte alors qu’il était parti à la
pharmacie chercher de quoi la soigner. Il l’aurait enterrée à la
cave pour la garder près de lui. Quant à Francqui, qu’il désigne
comme l’amant de sa femme, il lui aurait bien tiré dans le dos
et l’aurait enseveli dans sa cave, à côté de sa femme pour ne
pas séparer les deux amants… Cependant, il continue à nier le
triple meurtre de Neuilly-sur-Seine. Le 25 juin 1982, Bernard
Pesquet est condamné sans suspense à la réclusion criminelle à
perpétuité. Le verdict sera confirmé après cassation lors de son
second procès en 1984.
 
Après sa condamnation définitive, Bernard Pesquet a tenté d’obtenir la révision de son procès, en vain. Il est décédé en 2009, à
la prison de Fresnes, à l’âge de quatre-vingt-sept ans. En tout, il
aura passé cinquante-trois ans de sa vie derrière les barreaux.
Reste néanmoins une inconnue… La « période blanche » de
1962 à 1976 sur laquelle les policiers s’interrogent toujours.
 
Affaire Poncé Gaudissard
 
C’est une énigme complexe à laquelle vont faire face les enquêteurs de la
gendarmerie. Le 31 mars 2003, les corps carbonisés de Chantal d’Amato,
cinquante-trois ans, et de sa fille Audrey, vingt-quatre ans, sont retrouvés dans leur pavillon en feu du tranquille village de Meyrargues, près
d’Aix-en-Provence. Les deux femmes ont été torturées avant d’être tuées.
 
Chantal d’Amato n’a pas pour habitude d’être en retard au
travail. Pourtant à neuf heures, ce lundi 31 mars 2003, cette
fonctionnaire à la mairie d’Aix-en-Provence est aux abonnés absents. De quoi inquiéter sa collègue et amie Christine
Maréchal qui, pour se rassurer, essaie d’appeler au domicile
de Chantal, à Meyrargues. Pas de réponse. Une heure passe.
Christine tente alors de joindre Audrey, la fille de Chantal, qui
vit encore chez sa mère. Toujours rien. Habitée par un mauvais
pressentiment, elle contacte les Cars du pays d’Aix où Audrey est
employée comme secrétaire. Elle non plus ne s’est pas présentée
au travail ce lundi matin.
 
Mère et fille absentes au même moment, sans prévenir
quiconque ? Pour Christine, c’en est trop. Elle alerte le compagnon de son amie, André Suffren, qui décide de se rendre au
domicile des d’Amato. À son arrivée, les portes de la petite
bâtisse rose sont fermées, les volets roulants baissés et la voiture
garée devant le portail. Pas de quoi rassurer ce chef d’entreprise
à la retraite qui, la veille au soir, avait raccompagné Chantal
chez elle, au terme d’un week-end en amoureux. Il examine
alors les moindres recoins de la maison, et aperçoit un filet de
fumée qui s’échappe d’une fenêtre. Son réflexe est d’appeler
immédiatement le 18.
 
Cinq minutes plus tard, Jérôme Bourdarel, pompier au centre
de secours de Meyrargues, se présente. Il constate que la porte
est fermée, parvient à soulever un volet, et casse la vitre de la
fenêtre. À peine a-t-il mis le nez à l’intérieur que le pompier est
contraint de ressortir. L’oxygène venu de l’extérieur a provoqué
un retour de flammes. Le brasier est trop intense, empêchant
toute progression. Il réclame des renforts. Dans l’intervalle,
faute d’une lance, c’est avec le tuyau d’arrosage qu’il éteint peu
à peu l’incendie. À l’origine du sinistre, un lit en feu. Et dessus,
un corps sans vie en partie carbonisé. Les jambes, les mains et
les chevilles de la victime ont été attachées avec du ruban adhésif. Il s’agit de Chantal, la mère de famille, gisant sur le ventre.
 
Face à cette macabre découverte, les gendarmes de la brigade
de recherches d’Aix-en-Provence sont dépêchés sur place. À leur
tête, Daniel Bianco. Il entre dans la chambre pour effectuer les
premières constatations. Ligotée de la tête aux pieds, du ruban
adhésif sur les yeux et sur la bouche, Chantal d’Amato présente
une plaie d’égorgement de treize centimètres, à l’origine de
son décès.
 
L’enquêteur réalise qu’il est en présence d’une scène de crime
d’une rare atrocité, mais c’est sans compter sur ce qui l’attend
dans la chambre voisine. Au sol, un chien mort et sur le lit,
allongé sur le dos, un autre corps de femme. Les mains, les
genoux et les chevilles entravés avec du câble électrique, les yeux
couverts de Scotch. Il s’agit d’Audrey d’Amato. La jeune femme
a aussi été égorgée. Elle a reçu en plus vingt-neuf coups de
couteau, dont quatre mortels, au cou et au visage. Un véritable
acharnement qui témoigne de la barbarie du ou des auteurs du
crime. Dans le bureau, les gendarmes trouvent un rouleau de
Scotch vide, des taches de sang sur un fauteuil et un bâillon de
ruban adhésif.
 
Devant la maison, les voisins, les amis et la famille des d’Amato
forment un attroupement. L’émotion est vive. Le petit bourg
paisible de Meyrargues n’est pas habitué à faire la une des faits
divers. Pour les trois mille habitants de ce village médiéval blotti
dans la vallée de la Durance, c’est une véritable déflagration. Ici,
on vivait jusqu’alors loin de l’agitation et des travers de la ville,
Aix-en-Provence, située dix kilomètres plus au sud.
 
Les enquêteurs resteront trois jours sur place pour faire leurs
constatations, rendues difficiles par la suie qui s’est déposée au
sol et sur les meubles. Finalement, les techniciens en identification criminelle parviendront à relever de l’ADN à trois endroits :
sur une baie vitrée, sur un lien qui a servi à bâillonner Audrey
et sur la ceinture de la robe de chambre de Chantal. Le temps
de faire parler l’ADN – un délai d’une semaine était nécessaire
à l’époque pour ce genre d’affaire prioritaire –, les gendarmes
vont s’attaquer, une à une, aux différentes zones d’ombre qui
entourent le double homicide.
 
La thèse d’un auteur seul s’impose assez vite compte tenu de
l’étroitesse des lieux. Mais comment le meurtrier a-t-il quitté les
lieux ? La maison était fermée de l’intérieur, les clés sur la porte
et le crochet de sécurité engagé. Les gendarmes réalisent que le
volet du salon a une commande électrique. Une fois actionnée,
elle laisse huit à dix secondes de battement avant la fermeture,
un temps suffisant pour sortir.
 
Incendie accidentel ou criminel ? Là-dessus, les gendarmes se
font rapidement une religion. D’abord, l’autopsie conclut que
les deux victimes n’avaient pas de fumée dans les poumons, leur
décès était donc antérieur à l’incendie. Ensuite, les pompiers
relèvent quatre départs de feu différents, avec l’usage d’accélérant pour que l’incendie prenne. Enfin, la bouteille de gaz était
ouverte, de quoi provoquer une explosion, si toutefois elle avait
été pleine. Pour les enquêteurs, le meurtrier a voulu effacer tout
indice de son crime.
 
L’hypothèse d’un cambriolage ayant mal tourné ne tient donc
pas : aucune trace de lutte et d’effraction, aucun objet de valeur
manquant en dehors du téléphone portable d’Audrey, et l’arme
du crime reste introuvable. C’est le scénario d’un double assassinat qui est privilégié, sans doute perpétré par une personne de
l’entourage des victimes. Et c’est Audrey, victime d’un véritable
acharnement, qui était ciblée en priorité.
 
Pour en savoir plus et tenter d’établir le scénario de cette nuit
d’horreur, les gendarmes auditionnent l’entourage des deux
femmes. Dans les jours précédant les meurtres, une voisine a
vu circuler une Peugeot 205 rouge à la peinture abîmée, un
véhicule jamais aperçu jusqu’alors. Le récit du compagnon de
Chantal permet quant à lui de retracer le fil des événements. Ce
dimanche soir, André Suffren avait raccompagné Chantal chez
elle aux alentours de vingt heures. Comme à son habitude, elle
était ensuite ressortie pour promener son chien dans les collines
alentour. D’après le voisinage, elle ne fermait jamais la porte de
chez elle à clé. Pour les enquêteurs, l’auteur a pu pénétrer à ce
moment-là dans la maison, et attendre patiemment le retour
de Chantal, puis la maîtriser et la bâillonner dans sa chambre.
 
Audrey, elle, serait rentrée chez elle autour de vingt-trois
heures après un intermède à Cannes avec son compagnon. En
témoigne le dernier SMS qu’elle lui a envoyé à 22 h 45 : « Merci
pour ce week-end magique. » Pour le gendarme Bianco, elle
aurait d’abord été étourdie par un coup de poing au visage, et
son calvaire aurait commencé sur le fauteuil du bureau où, au
terme d’un échange avec son bourreau (bâillon retrouvé au sol),
elle aurait reçu les vingt-neuf coups de couteau, ce qui expliquerait les nombreuses taches de sang. L’auteur l’aurait ensuite
conduite, à l’agonie, jusque dans sa chambre – d’autres traces de
sang révélées au Bluestar l’attestent –, avant de l’égorger.
 
Les autopsies et l’analyse du bol alimentaire (le contenu de son
estomac) des deux victimes ont conclu que Chantal était décédée après sa fille. Elle aurait donc entendu les supplices infligés
à Audrey. Le meurtrier l’aurait tuée juste avant de mettre le feu
à la maison et de s’enfuir par la baie vitrée.
 
Si les gendarmes ont une idée de ce qui a pu se passer dans la
maison, ils n’ont pour le moment aucun suspect. Rien dans la
vie des d’Amato ne permettait de prévoir un tel drame. Chantal
était une pimpante et active veuve de cinquante-trois ans, secrétaire à la mairie d’Aix. Mère de deux filles, Audrey et Roxane
(alors expatriée en Turquie), elle respirait la joie de vivre. Après
le décès accidentel de son mari en scooter alors qu’elle était
enceinte d’Audrey, Chantal avait cherché à refaire sa vie. Elle
avait connu plusieurs échecs amoureux, mais avait fini par trouver l’oiseau rare, un chef d’entreprise à la retraite, avec lequel
elle envisageait de s’installer. Pour cela, elle avait d’ailleurs mis
en vente sa maison de Meyrargues.
 
La benjamine vivait encore chez sa mère, et les deux femmes
entretenaient une relation fusionnelle. Secrétaire elle aussi,
récemment promue au poste d’assistante de direction au sein
de la société des Cars du pays d’Aix, Audrey évoluait dans un
univers très masculin, mais cette jolie jeune femme au caractère
bien trempé ne s’en laissait pas compter. Elle avait multiplié les
aventures conjugales, dont une qui l’avait amenée à quitter le
cocon familial, et partageait depuis quelques mois la vie d’un
garçon originaire de Marseille.
 
Le passé des deux femmes est fouillé dans les moindres détails.
Pas de double vie, pas de problèmes financiers. Deux femmes
ordinaires, belles, qui attiraient les regards et avaient entretenu
des liaisons parfois orageuses.
 
Ainsi, l’ex de Chantal, « un type jaloux et possessif », violent,
s’était longtemps opposé à leur séparation. Elle l’avait finalement menacé de déposer plainte pour violences à la gendarmerie, ce qui avait scellé leur rupture. L’homme – qui détenait
encore un jeu de clés de la maison de Meyrargues comme
le constateront les gendarmes – est placé en garde à vue à
Marseille, mais il dispose d’un alibi solide. Le soir du crime, il
se baladait à moto avec plusieurs amis. Il est mis hors de cause.
 
Du côté d’Audrey, les enquêteurs placent en garde à vue trois
de ses ex-petits amis ainsi que son amoureux actuel. Rien
d’intéressant. Aucun n’a le profil et tous fournissent des alibis.
En revanche, les enquêteurs apprennent que la jeune femme
faisait l’objet de harcèlement téléphonique depuis plusieurs
mois. Cette piste les conduit jusqu’à Paris. L’auteur des coups
de fil est un « gamin » d’une vingtaine d’années, évoluant dans
l’entourage d’un ancien compagnon d’Audrey, qui lui aurait
donné son numéro. Des enfantillages, mais rien de sérieux, le
coupable s’en tire avec un rappel à l’ordre.
 
Alors que l’enquête avance au ralenti et que les différentes pistes
s’évaporent progressivement, une profileuse est recrutée pour
établir le profil du tueur.
 
Marie-Laure Brunel-Dupin arrive à Meyrargues deux semaines
après la découverte des corps. Sur la scène du crime, elle « entre
en empathie » avec l’auteur des deux homicides et en tire
différents enseignements. D’abord, elle a la conviction que le
meurtrier a déjà commis un crime de ce genre : il prend de
réelles précautions, est organisé. Pour la profileuse, il s’agit d’un
homme solitaire, entre quarante et cinquante ans, qui évolue
dans l’entourage personnel ou professionnel d’Audrey et qui
pourrait récidiver.
 
Entre-temps, les analyses en laboratoire sont revenues et ont
permis d’isoler un ADN masculin sur un élément pileux,
retrouvé sur le cordon du peignoir de Chantal. Cet ADN a beau
ne pas être fiché, les enquêteurs entendent bien s’en servir pour
explorer la piste de l’entourage des deux femmes. Le frère de
Chantal, les voisins, les chauffeurs de la compagnie d’autocars
pour laquelle travaille Audrey… au total, deux cent cinquante
hommes voient leur ADN prélevé. Seulement, aucun prélèvement salivaire ne correspond à l’ADN relevé sur la scène de
crime. La déception est grande parmi les enquêteurs qui n’ont
aucune piste sérieuse à se mettre sous la dent.
 
Les investigations stagnent, et à mesure que les mois passent, les
moyens humains et matériels sont affectés à d’autres affaires.
Sans suspect, sans arme, sans piste probante… l’assassinat
d’Audrey et Chantal a tout du crime parfait. Pourtant, dix mois
plus tard, en février 2004, un autre crime, commis à dix kilomètres de là, va complètement relancer l’enquête.
 
Ce matin du 2 février 2004, dans son appartement de Pertuis,
Muriel Montborgne s’offre un court répit dans ses tâches ménagères. Son mari est parti travailler, ses enfants sont à l’école.
La cafetière est à peine allumée que le courant se coupe. Par
réflexe, Muriel sort de son appartement pour vérifier le tableau
électrique situé sur le palier. Un homme lui saute dessus, la roue
de coups, l’étrangle. L’assaillant a fait sauter les plombs pour la
forcer à sortir de chez elle. Une ruse imaginée par un homme
qui ne lui est pas inconnu. Poncé Gaudissard, son propre beau-frère, la traîne de force, lui ordonne de prendre une douche
et de mettre des sous-vêtements, le tout en la menaçant avec
un couteau. Muriel se débat, refuse d’obéir aux injonctions
de son ravisseur. La rage dans les yeux, ce dernier la déshabille et la ligote avec une rallonge électrique. « Je vais faire un
carnage avec toi », lui lance-t-il quelques instants avant de la
violer. Le couteau sur la gorge, Muriel croit mourir… et ce sont
ses cris qui lui sauveront la vie. Au moment de l’agression sur le
palier, ils ont attiré l’attention d’une voisine qui a immédiatement appelé la police. Quelques minutes plus tard, le bruit des
sirènes remonte jusqu’à l’appartement de Muriel. Gaudissard
comprend que les forces de l’ordre en ont après lui. Pour sauver
sa peau, Muriel promet de garder le silence et lui suggère de
s’enfuir par le balcon à l’arrière. Il enjambe la balustrade, jure
qu’il reviendra la tuer, et se retrouve coincé dans la cour de
l’immeuble. Acculé. Les policiers n’ont plus qu’à l’interpeller.
 
Gaudissard est conduit au commissariat de Pertuis. Face aux
policiers qui l’interrogent, il reconnaît les faits qui lui sont
reprochés. Oui, il est entré par effraction chez sa belle-sœur ;
oui, il l’a molestée ; oui, il l’a violée. La raison ? C’est à son avocat
commis d’office, Me De Palma, qu’il va la confier. Vêtu d’un
bleu de travail, l’air décontenancé, il donne « l’impression
d’un homme pris la main dans le sac » et explique avoir voulu
« donner une leçon » à Muriel Montborgne. Une belle-sœur qui
le rejetait, l’humiliait, le méprisait, alors qu’il estimait « avoir
payé sa dette à la société » après plusieurs séjours en prison.
Mais au-delà des états d’âme du suspect, c’est le métier de Poncé
Gaudissard qui alerte les policiers. L’homme de quarante-huit ans est chauffeur au sein de la compagnie des Cars du pays
d’Aix, leur apprend le mari de Muriel Montborgne. La même
société où travaillait Audrey d’Amato. Une jeune femme que le
gardé à vue « connaissait bien ».
 
Ni une ni deux, les policiers prennent contact avec les enquêteurs de la brigade de recherches d’Aix-en-Provence et placent
Poncé Gaudissard en détention provisoire pour le viol de Muriel
Montborgne. Bien que son ADN n’ait pas correspondu avec
celui trouvé dans la maison des d’Amato, il pourrait être l’assassin de Meyrargues… Même mode opératoire – armé d’un
couteau, il utilise du fil électrique pour ligoter sa victime et a le
souci de ne pas laisser de traces. Sur lui, lors de son interpellation, les policiers ont retrouvé des gants, un bonnet et surtout
un briquet, lui qui ne fume plus depuis vingt ans…
 
Les gendarmes d’Aix-en-Provence, qui pensent détenir un
suspect dans l’assassinat de Chantal et Audrey d’Amato, vont
alors s’intéresser au passé de cet homme divorcé et père d’un
enfant.
 
Deuxième d’une fratrie de quatre enfants, Poncé Gaudissard
a grandi dans un quartier populaire du 5e arrondissement de
Marseille. L’appartement familial ne comporte qu’une seule
pièce. Sa mère ne travaille pas. Son père, d’origine italienne,
est préparateur automobile, a un fort penchant pour l’alcool. Il
peut d’ailleurs se montrer violent quand il a bu. Poncé s’est du
reste plusieurs fois interposé pour défendre sa mère, ce qui lui
a même valu un coup de lame dans le bras.
 
Les enquêteurs découvrent dans son casier judiciaire qu’il a
été plusieurs fois mis en cause dans des affaires d’agressions
sexuelles. Dans sa ligne de mire, il n’y a que des femmes qui
évoluent dans sa sphère privée et professionnelle : une voisine,
la femme de son patron ou encore une concierge alors qu’il
est facteur. La première fois, il n’avait que dix-sept ans. Il avait
été reconnu coupable d’agression sur sa voisine de palier, mère
d’un enfant d’à peine deux ans. C’est l’explosion d’un chauffe-biberon dans la cuisine qui l’avait fait fuir. Le mode opératoire
est toujours le même. Équipé de gants et d’un bonnet, Poncé
Gaudissard pénètre en douce chez sa victime, la menace avec
un couteau et lui impose des attouchements. Mais il n’est pas un
agresseur régulier.
 
S’il enchaîne les agressions dans les années 1970, l’homme se
fait ensuite « oublier » et mène une vie stable et rangée jusqu’en
1994. Marié et père de famille, il tient un kiosque à journaux,
à Marseille toujours. Alors qu’il semble s’être réinséré dans la
société, l’homme de trente-huit ans franchit un nouveau palier
dans la violence. Sa cible est une femme qui habite près de
son lieu de travail. Pendant plusieurs semaines, il observe ses
moindres faits et gestes, allant jusqu’à percer un trou à proximité du judas de sa porte d’entrée et nourrit l’espoir d’une
relation avec elle. Un matin, il force la porte de l’immeuble
avec un tournevis, monte à l’étage, attend patiemment que sa
victime sorte de l’appartement avec son fils âgé de quatre ans
et l’agresse violemment en lui aspergeant le visage de gaz lacrymogène. Après avoir installé l’enfant dans sa chambre, l’assaillant viole sa victime à plusieurs reprises et la séquestre plusieurs
heures. « Je pensais qu’il allait me tuer » confiera cette femme
lors du procès.
 
Le soir même, il rentre chez lui, comme si de rien n’était,
sa femme ignorant tout de son passé de prédateur sexuel.
Gaudissard est arrêté le lendemain, après que sa victime, qui
l’a reconnu, a déposé plainte. Il reconnaît les faits. Condamné
pour viol, il est jugé en cour d’assises et écope de dix ans de
réclusion. Il bénéficiera d’une libération conditionnelle en 2000
pour bonne conduite, après six ans d’emprisonnement.
 
Au moment de justifier ses actes, Poncé Gaudissard invoque
systématiquement les « sourires moqueurs », les « regards
appuyés » des femmes qui l’entourent. Ce sentiment d’humiliation permanente fait dire à Daniel Bianco que l’homme
est un « paranoïaque » qui entretient un rapport « déviant »
avec les femmes. Pour Yves Tyrode, psychiatre qui a expertisé
Gaudissard, elles sont des ennemies qu’il faut combattre. « Ce
n’était clairement pas le gendre idéal. Un homme d’une grande
froideur, distant, insensible, c’en était pathologique », explique
le médecin. Le seul moment où il fend l’armure, c’est pour
évoquer son amour de jeunesse, deux ans de relation intense et
une fin précipitée. La jeune fille meurt sur la table d’opération,
Gaudissard ne s’en serait jamais vraiment remis.
 
LA LIBERTÉ CONDITIONNELLE
 
La libération conditionnelle est une mesure d’aménagement de peine d’emprisonnement. Elle permet à un détenu
d’être libéré avant la fin de celle-ci, à certaines conditions.
 
La loi du 14 août 1885, qui instaure la liberté conditionnelle, fut portée par le magistrat et homme politique René
Bérenger, surnommé le « Père la Pudeur ». Elle a pour
objectif de protéger la société en favorisant la réinsertion
sociale des détenus, et fut votée dans un contexte où l’accroissement continu de la récidive délinquante et criminelle
a conduit les pénalistes et les criminologues à distinguer les
délinquants par habitude, professionnels et incorrigibles,
des délinquants par accident, ou primaires. Face au danger
que les premiers représentaient, la société avait le devoir
de se protéger d’eux et de les éliminer, c’est-à-dire de les
écarter durablement ; en revanche, elle devait absolument
éviter le recours à la prison pour les délinquants primaires,
et permettre, par des mesures préventives, d’influer sur
leur moral et les ramener au bien.
 
Cette mesure va connaître une longue postérité. Elle vise
essentiellement à prévenir le crime et à permettre ainsi
d’éviter sa répression.
 
Le détenu qui veut obtenir sa libération conditionnelle doit
la demander à un magistrat spécialisé, le juge d’application
des peines. La justice évalue alors la situation du détenu,
son comportement en prison, son état de santé, le risque
de récidive qu’il présente, son désir sérieux de réadaptation
sociale. Il doit également avoir effectué la moitié de sa peine
et ne plus représenter un danger pour la société. En outre,
la personne condamnée doit apporter la garantie d’un ou
de plusieurs des éléments suivants : disposer d’un futur
emploi, d’un stage ou d’un projet de formation à sa sortie de
prison, être impliqué dans tout autre programme sérieux
de réinsertion, participer à la vie de sa famille (sa présence
est essentielle pour l’éducation d’un enfant, par exemple),
suivre un traitement médical, avoir commencé à rembourser ses victimes. Suivi après sa libération, il encourt un
retour en prison si les conditions ne sont pas respectées.
 
Si la personne a été condamnée à une peine à perpétuité,
elle peut demander sa libération conditionnelle au bout de
dix-huit ans (ou de vingt-deux ans si elle est récidiviste).
 
Dans le cadre de certains crimes, le tribunal peut décider
que la libération conditionnelle ne pourra pas être accordée avant un certain délai. Ce délai s’appelle la période de
sûreté.
 







 
Et c’est donc pendant cette période de liberté conditionnelle, en
février 2004, que Poncé Gaudissard récidive en violant Muriel et
se fait arrêter. Le violeur en série s’est-il pour autant transformé
en tueur ? A-t-il assassiné Audrey et Chantal d’Amato dix mois
plus tôt, le 31 mars 2003 ? En tout cas, il fait désormais figure
de suspect numéro un dans le double homicide de Meyrargues
et est placé en garde à vue.
 
Le 12 février 2004, interrogé par Daniel Bianco, il se dit totalement étranger à l’affaire. Pourtant, quasiment un an après
les faits, il est capable de présenter un alibi détaillé aux enquêteurs. Selon ses dires, le soir du double meurtre, il était chez
lui et regardait un film, Bone collector avec Angelina Jolie. Aux
enquêteurs qui s’étonnent d’une telle mémoire, il explique qu’il
s’attendait à être mis en cause, raison pour laquelle il avait gardé
cette soirée en mémoire. Poncé Gaudissart certifie également
ne pas être sorti ce jour-là ni le lendemain. Or, l’analyse de sa
téléphonie montre l’inverse. À deux reprises, son portable a
borné à l’extérieur de son domicile, n’attestant pas pour autant
qu’il s’est rendu à Meyrargues. Deux fois aussi au cours de la
soirée, le répondeur de son téléphone fixe s’est activé. Il prétend
ne pas avoir entendu les appels… alors même qu’il habite dans
un studio.
 
Les enquêteurs ont la conviction que leur suspect s’est fabriqué un alibi afin de se disculper. Ils demandent une perquisition de son logement à Aix-en-Provence et de sa voiture, une
Peugeot 205 rouge, un modèle similaire à celui aperçu dans le
quartier par l’une des voisines de Chantal d’Amato quelques
jours avant le double assassinat. Deux rouleaux de Scotch neufs,
semblables à ceux de la scène de crime de Meyrargues, sont
retrouvés chez le suspect qui ne parvient que difficilement à
justifier leur présence. Ils lui auraient servi à faire des réparations dans la salle de bains, déclare-t-il avant d’expliquer les
avoir ramassés dans la rue.
 
Les pièces du puzzle s’assemblent, mais, pour l’heure, les enquêteurs n’ont aucune preuve tangible… Rien pour inculper Poncé
Gaudissard qui, maître de ses émotions et rompu aux interrogatoires, se mure dans le silence. Tout juste accepte-t-il de
parler de son enfance marseillaise. Qui plus est, son profil génétique ne correspond pas à celui retrouvé sur la scène du crime.
Comme les autres chauffeurs de bus des Cars du pays d’Aix,
l’accusé a fait l’objet d’un prélèvement quand les enquêteurs ont
exploré la piste de l’entourage professionnel d’Audrey. Était-il
sûr de lui ? Sûr de son mode opératoire ? Sûr de ses capacités
de dissimulation ?
 
Contraint et forcé, Daniel Bianco met fin à la garde à vue au
bout de douze heures. Il a besoin de temps pour dénicher des
preuves solides et avancer un mobile crédible.
 
Les enquêteurs vont alors saisir l’ordinateur professionnel
d’Audrey et découvrent qu’elle avait été informée du passé de
Gaudissard. En tant qu’assistante de direction, elle avait traité,
quinze jours avant sa mort, une lettre émanant du procureur de
la République de Marseille. « Audrey faire le nécessaire », est-il
inscrit sur la missive. Le magistrat réclamait de la société d’autocars la mise en place d’une retenue sur salaire. Le courrier ne
le précisait pas, mais elle devait s’opérer au bénéfice d’une des
victimes de Gaudissard, violée et séquestrée en 1994.
 
Questionné sur le sujet, le suspect assure qu’il n’était pas au
courant. « Faux », répliquent les gendarmes. Quelques jours avant
les meurtres de Meyrargues, Gaudissard avait été convoqué par
son patron pour en parler, et il avait alors évoqué le versement
d’une pension alimentaire dans le cadre de son divorce.
 
Selon le gendarme Bianco, le suspect avait alors vu son passé lui
revenir « comme un boomerang ». Pris en défaut pour le non-versement d’indemnités, voyant possiblement son casier judiciaire exposé au grand jour, le suspect a-t-il craint un éventuel
licenciement ? A-t-il entrepris de faire taire Audrey d’Amato afin
de préserver son emploi et son image ?
 
Pour les enquêteurs, le mobile du double meurtre est désormais
connu, mais il faut obtenir des aveux… Poncé Gaudissard est
de nouveau interrogé, mais il continue de nier tout contact avec
Audrey. Poussé dans ses retranchements, épuisé par de longues
heures d’interrogatoire, il finit par lâcher vers quatre heures du
matin : « Je ne me sens pas coupable, je ne suis pas un monstre
quand même. » Cela sonne comme un semi-aveu. Gaudissard
est alors mis en examen pour le double assassinat de Chantal
et Audrey d’Amato.
 
Les enquêteurs sont alors convaincus de tenir le coupable,
d’autant qu’ils viennent de déterrer une autre affaire. Trois ans
avant le double assassinat de Meyrargues, Poncé Gaudissard a
été mêlé à la mort suspecte de deux membres de sa famille.
 
En auditionnant les sœurs du suspect, les enquêteurs apprennent
que, en décembre 2001, Laurent et Sabine Gaudissard, leurs
oncle et cousine, ont été retrouvés morts chez eux à Villeneuve-lès-Avignon. Lui gisait au sol, poignardé, le crâne fracassé ; elle
était allongée dans l’escalier, pendue à la rampe avec un câble
électrique. La maison était fermée de l’intérieur et, coïncidence
troublante, les pompiers avaient relevé plusieurs départs de feu.
La thèse du cambriolage avait très vite été écartée par la police,
car seules manquaient à l’appel l’arme du crime – un couteau
– et les clés de la maison. À la place, les enquêteurs avaient échafaudé un autre scénario, celui d’un parricide suivi d’un suicide.
Sabine aurait tué son père avant de mettre fin à ses jours. Le
dossier avait été refermé, l’action publique s’éteignant avec la
mort de la fille.
 
À la lecture du rapport d’enquête, le gendarme Bianco n’en
croit pas ses yeux. Le câble électrique, le début d’incendie, l’utilisation d’un couteau… un copier-coller du double assassinat
de Meyrargues. En 2001, Poncé Gaudissard, entendu comme
témoin, n’avait pas éveillé les soupçons des enquêteurs. Il faut
dire que c’était lui qui, faute de parvenir à joindre ses proches,
avait alerté la police. Il avait assisté à son intervention et à la
découverte macabre. La justice rouvre le dossier.
 
Poncé Gaudissard doit-il être jugé pour deux ou pour quatre
homicides ? Sous sa casquette de chauffeur d’autocar se cachet-il un serial killer au mode opératoire bien rodé ?
 
Pendant plusieurs semaines, la justice va chercher à confondre
l’accusé dans cette ancienne affaire, mais, trois ans après les
faits, la tâche est ardue. Les scellés ont été détruits, il est impossible d’exploiter la téléphonie, et, en l’absence d’éléments matériels et techniques, il s’avère délicat de fonder une accusation
solide. D’autant que Poncé Gaudissard s’évertue à nier toute
implication et qu’on ne lui connaissait aucun conflit avec les
victimes. Finalement, faute de preuves et d’un mobile recevable, l’accusé bénéficie en 2005 d’une ordonnance de non-lieu.
L’affaire de la mort conjointe de Laurent et Sabine Gaudissard
est de nouveau classée.
 
Un an après avoir été reconnu coupable du viol de sa belle-sœur Muriel Montborgne et condamné à quinze ans de réclusion criminelle, Poncé Gaudissard voit s’ouvrir, le 1er juillet 2008,
son procès devant la cour d’assises des Bouches-du-Rhône pour
le double assassinat d’Audrey et de Chantal d’Amato. Un procès
particulier, car si un faisceau d’indices accable l’inculpé, il
n’existe dans le dossier aucune preuve formelle de sa culpabilité. Pour l’avocat de la défense, Me De Palma, le doute doit
profiter à son client, qui s’obstine à nier toute responsabilité.
Les proches des victimes, elles, espèrent entendre devant la cour
des aveux, ou du moins l’expression d’une forme de regret de la
part de l’accusé. Il n’en sera rien. Dans son box, l’ex-chauffeur
d’autocar reste stoïque. Malgré les témoignages accablants de
ses anciennes victimes et les dépositions des experts psychiatres
qui le dépeignent comme un « déséquilibré manipulateur »,
l’accusé persiste : « C’est vrai, mon passé ne plaide pas pour
moi, mais je ne les ai pas tuées, je suis innocent ; dans ce procès,
j’espère bien faire entendre ma voix, ce que je n’ai jamais pu
faire en cinq ans d’instruction menée à charge ! »
 
À l’issue des quatre jours d’audience, c’est finalement la culpabilité qui emporte l’intime conviction des jurés. Poncé Gaudissard
écope d’une peine de trente ans de prison, assortie d’une
période de sûreté de vingt ans. Poncé Gaudissard décide de
faire appel du jugement en première instance.
 
À l’aube de son second procès, en 2011, l’affaire connaît un
coup de théâtre. Daniel Bianco, alors en vacances, est informé
par la juge d’instruction Stellina Borési : l’ADN prélevé sur la
scène du crime de Meyrargues matche avec celui d’un habitant
de Compiègne, en Picardie. Un complice, le véritable meurtrier ? L’homme, un certain Philippe L., est connu pour des
faits de viols et de violences conjugales.
 
Lorsque les enquêteurs aixois lui annoncent la nouvelle, ce
dernier s’effondre. Il se dit complètement étranger au double
assassinat de Meyrargues. Et l’enquête, relancée, va lui donner
raison. Philippe L. dispose d’un alibi en béton. Ses factures téléphoniques et ses relevés de carte bancaire attestent qu’il était en
Picardie le soir du meurtre de Chantal et Audrey. Il n’a même
jamais mis les pieds dans le Midi.
 
Pour comprendre comment l’ADN de cet homme a pu correspondre aux empreintes génétiques retrouvées à Meyrargues,
la justice demande des comptes à l’Institut de recherche criminelle de la Gendarmerie nationale (IRCGN), le laboratoire de
la Gendarmerie. L’enquête interne révèle qu’une erreur a été
commise, l’ADN récolté dans le Sud a été pollué par l’empreinte
génétique de Philippe L., prélevée et analysée six semaines plus
tôt, en 2003, dans le cadre d’une autre enquête. Un mélange
accidentel entre deux prélèvements qui rend impossible toute
exploitation des relevés réalisés sur la scène de crime. Pendant
six ans, les enquêteurs ont couru après une fausse piste.
 
LA POLLUTION DE LA SCÈNE DE CRIME
 
La « pollution d’une scène de crime » peut se dérouler sous
différentes formes. Dans le cas de prélèvements d’ADN, il
s’agit soit d’une faute technique (lors du prélèvement), soit
d’une manipulation criminelle (pour faire accuser quelqu’un
d’autre) ou policière (pour faire aboutir une enquête alors
qu’on ne dispose pas de preuves).
 
L’ADN n’est pas la « reine des preuves ». Les annales
policières et judiciaires répertorient plusieurs cas de
personnes accusées et incarcérées à tort parce que leur
ADN les désignait comme suspectes.
 
Erreurs de manipulation, d’analyse ou de conservation,
« faux positifs »… les cas d’ADN pollué sont nombreux,
y compris en dehors de la sphère criminelle. Ainsi, en
juin 2010, plusieurs clients de 23andMe, entreprise américaine proposant de décoder l’ADN, ont découvert avec
stupéfaction qu’ils n’avaient pas le même ADN que leurs
enfants, frères, sœurs, parents, ou bien qu’ils étaient
ethniquement différents de ce qu’ils étaient visiblement…
Il s’agissait d’une erreur : une plaque comportant quatre-vingt-seize empreintes génétiques avait été insérée à
l’envers, entraînant une confusion dans les résultats.
Certains avaient également reçu des informations erronées concernant leur prédisposition à certaines maladies,
et notamment qu’ils encouraient un risque élevé de maladie
d’Alzheimer. L’entreprise islandaise deCODE – qui réalisait
ces analyses en partenariat avec 23andMe – avait alors
expliqué que la société américaine avait changé le format
de ses grilles d’analyse sans l’en avertir, ce qui avait conduit
à ces interprétations inexactes.
 
Autre bug, logiciel cette fois. Un journaliste du New Scientist,
qui avait demandé une analyse de son ADN, avait reçu une
réponse étonnante, par mail : « La question va peut-être
vous paraître étrange, mais êtes-vous bien sûr qu’il s’agit
d’un homo sapiens ? » Le bug avait affecté la façon d’extraire les informations de la base de données.
 
L’erreur peut aussi être humaine, et avoir des répercussions
encore plus graves lorsqu’elle suspecte, voire condamne, à
tort, un innocent.
 
L’affaire dite du « Fantôme d’Heilbronn » est probablement
la plus connue des erreurs liées à l’ADN. Qualifiée de « plus
grande énigme criminelle de l’histoire », elle mobilisa plus
de cent policiers sur plus de mille quatre cents pistes
différentes afin d’identifier une tueuse en série à laquelle
les polices allemande et autrichienne imputaient une
dizaine de meurtres et des dizaines de cambriolages. En
mars 2009, on découvrit parmi les prélèvements que l’ADN
de la tueuse en série était en réalité celui d’une employée
de la société de matériel médical qui fournissait les Cotons-Tiges de prélèvement génétique, et qu’il n’existait donc pas
de fantôme d’Heilbronn.
 
Gilbert Alejandro fut, lui, condamné pour viol sur la base du
témoignage d’un « expert » médico-légal qui déclara être
sûr à 100 % que l’ADN du violeur était le sien. Il s’avéra
que ce pseudo-expert, un dénommé Fred Zain, avait menti
sur son diplôme, qu’il ne possédait aucune qualification
à même de justifier ce sur quoi il avait travaillé pendant
vingt ans auprès de la police scientifique et technique du
Texas, mais également qu’il n’avait pas proprement effectué
l’analyse en question. Zain fut impliqué dans cent trente-quatre condamnations douteuses, et plusieurs dizaines de
personnes, qu’il avait contribué à condamner, furent ensuite
innocentées.
 








 
Avec cette découverte, Poncé Gaudissard ne peut plus faire de
l’ADN un élément de défense. Le 14 mars 2011, quand s’ouvre
son procès en appel, il semble acculé. Les familles des victimes
espèrent obtenir la vérité. Devant la cour d’assises du Var à
Draguignan, l’homme de cinquante-quatre ans doit répondre
du double assassinat de Meyrargues.
 
Le procès s’étend sur cinq jours. Une fois encore, à l’appel des
avocats des parties civiles, les victimes rescapées de Gaudissard
sont appelées à la barre. Fait rare, ce sont elles qui prennent la
parole en premier, quand en général un procès d’assises donne
d’abord la parole à l’accusé. Leurs témoignages poignants
vont faire pencher la balance en défaveur de l’accusé. Les
morts suspectes de l’oncle et de la cousine de Gaudissard, en
décembre 2001, sont également évoquées à l’audience.
 
« C’est vrai que je ne suis pas un saint, mais je ne suis pas un
assassin » clame le prévenu depuis son box.
 
Au terme du procès, l’avocat général requiert la même peine
qu’en première instance, trente ans de réclusion. Mais, cette
fois, les jurés, estimant l’accusé d’une « extrême dangerosité »
et « difficilement curable », vont au-delà des réquisitions du
ministère public. Gaudissard est condamné à la peine maximale
prévue par la loi : la réclusion criminelle à perpétuité, assortie
d’une période de sûreté de vingt-deux ans.
 
Emprisonné au centre pénitentiaire de Bordeaux-Gradignan,
Poncé Gaudissard y meurt le 19 novembre 2019. Le serial violeur
était-il également un serial killer ? Le tueur au couteau est parti,
emportant dans sa tombe ses secrets.
 
Affaire Omar Raddad
 
Mougins, une commune de la Côte d’Azur, perchée à quelques kilomètres de Cannes. Allée Saint-Barthélemy, sur les hauteurs de la ville.
C’est là, dans le quartier cossu que vivent les « gens de la colline »,
de riches propriétaires de villas luxueuses nichées dans leurs écrins de
pins, de lauriers et d’oliviers. Parmi eux, Ghislaine Marchal, soixante-cinq ans, a grandi dans un monde bourgeois et cultivé. Elle se marie
en 1965 à Jean-Pierre Marchal, P.-D.G. des bougies Marchal, la
célèbre entreprise d’accessoires pour automobiles. Ils se séparent au bout
de quelques années, puis l’homme décède en 1983, faisant de Ghislaine
Marchal l’héritière d’une partie de sa fortune. Elle partage alors sa vie
entre la Suisse et la Côte d’Azur. Les gens l’appellent la « dame à la
Rolls », à cause de la Silver Shadow verte qu’elle utilisait parfois pour
faire ses courses au supermarché. Elle est retrouvée morte dans sa cave
au début de l’été 1991. Sur les lieux du crime, une inscription désigne
le coupable : « Omar m’a tuer. » L’enquête se tourne vers le jardinier
marocain, Omar Raddad. C’est le début d’une des affaires les plus
médiatiques et les plus controversées.
 
Lundi 24 juin 1991, 11 h 30, Erica Serin arrive devant La
Chamade, la propriété de son amie Ghislaine Marchal. Elle est
invitée à déjeuner et à passer l’après-midi au bord de la piscine.
Elle sonne, mais personne ne répond. Inquiète, elle avertit
Francine Pascal, voisine et amie de Ghislaine, qui téléphone à
AGM, l’entreprise chargée du gardiennage de la villa.
 
Christian Agatti, de la société de surveillance, se rend sur les
lieux à 14 h 10. Il fait un tour de la villa puis, avec Francine,
décide d’entrer dans la maison. Le médecin de Ghislaine,
prévenu lui aussi, les accompagne. La villa n’est pas fermée à
clé, l’alarme n’a pas été enclenchée. Ils fouillent le salon et les
autres pièces. Aucune trace de Ghislaine. Sur le secrétaire, ils
retrouvent son sac à main. Le médecin connaît les habitudes
de sa patiente : d’ordinaire, elle conserve toujours des billets
en vrac dans son sac. Mais là rien. Qu’est-il arrivé à Ghislaine
Marchal ? Le docteur alerte la gendarmerie de Mougins.
 
À 17 h 30, deux enquêteurs de la brigade territoriale de Mougins
arrivent sur place. Ils sont intrigués par deux choses : l’absence
de désordre apparent dans la maison et la présence de la voiture
de la disparue à l’extérieur. Tout donne à croire qu’elle n’a pas
quitté sa maison.
 
Dans une boîte à cigares sont retrouvées de nombreuses clés,
dont celle de la cave, seul endroit qui n’a pas encore été visité.
Les gendarmes Jean-Louis Teulière et Martial Liedtke décident
de s’y rendre. L’un d’eux introduit la clé dans la serrure, mais
visiblement quelque chose bloque l’ouverture. La porte résiste
malgré la poussée de plusieurs personnes. Le gendarme Liedtke
parvient à glisser un bras dans l’entrebâillement, puis à se faufiler à l’intérieur. Les lieux sont plongés dans l’obscurité, l’interrupteur est maculé de sang. L’objet qui coinçait l’accès est un lit
pliant, mais il y a aussi un chevron et un tube métallique portant
des traces de sang.
 
Dans le local de chaufferie, les gendarmes découvrent Ghislaine
Marchal, étendue sur le sol, son peignoir imbibé de sang. Sur le
ventre, les mains au-dessus de la tête. Et ce n’est pas tout. Sur la
porte blanche figure une inscription, pas très lisible, écrite en
lettres de sang : « OMAR M’A T. » Sur une autre porte du sous-sol, qui donne accès à la cave à vin, une seconde inscription, à
mi-hauteur, beaucoup plus nette : « OMAR M’A TUER. » Une
première hypothèse se dessine : cette femme, à l’agonie, se serait
barricadée et aurait écrit sur les murs désignant son tueur avec
son sang.
 
De telles inscriptions sont inédites dans les annales criminelles.
Une victime qui désigne ainsi son meurtrier, c’est même du
jamais vu ! Et c’est d’ailleurs le point de départ d’une enquête
criminelle retentissante, d’une énigme qui, trente ans après,
reste irrésolue : Ghislaine Marchal a-t-elle véritablement écrit
ces lettres de sang ou était-ce une mise en scène machiavélique
visant à faire accuser un faux coupable ?
 
Dans la soirée, le fils de la victime, Christian Veilleux, et une
cousine avocate, Sabine de Granrut, arrivent de Paris. La
perquisition de la villa commence. Aucun bijou ni aucun objet
de valeur, hormis l’argent liquide dans le sac de Ghislaine
Marchal, n’a visiblement été dérobé.
 
À 20 h 30, ce lundi 24 juin, les premières constatations débutent
dans la chaufferie. Ce sont les gendarmes Patrice Gervais et
Jean-Claude Vessiot qui s’en chargent. Ils prélèvent le chevron
taché de sang, une montre de luxe, un tube métallique, et le lit
pliant qui empêchait l’ouverture de la porte.
 
Le Dr Gérard Page, médecin légiste, pratique le premier examen
du corps. Le cadavre repose sur le ventre, les deux mains sont
ensanglantées et celle de gauche est mutilée. Il présente une
dizaine de plaies par arme blanche, notamment au niveau
du cou, comme un égorgement. La victime a également reçu
des coups sur le crâne, probablement assénés avec le chevron
maculé de sang. Son décès date de plus de six heures. L’arme
utilisée est introuvable.
 
Le soir de la découverte du corps, un gendarme entend
Francine Pascal, la voisine et amie de Ghislaine Marchal. Elle
leur parle du jardinier qui travaille pour elle et pour Ghislaine.
L’homme, un Marocain en situation régulière, vit non loin de
là et a travaillé chez elle ce dimanche 23 juin 1991. Il s’appelle
Omar Raddad. Il n’a pas encore vingt-neuf ans.
 
Né dans la région du Rif le 1er juillet 1962, Omar Raddad a
grandi au Maroc où il travaille dans les champs pour aider sa
mère à élever six enfants. Son père travaillait en France, comme
jardinier. Omar l’a rejoint sur la Côte d’Azur en 1985, après
son service militaire. Le 2 février 1987, il a épousé Latifa, une
Française d’origine marocaine, de Toulon.
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